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Arrêté n° XXXX portant mise en congé supplémentaire de naissance
M / Mme ......
Grade ........



Le Maire / le Président de XXXXXXX

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 631-1 et suivants ;
Vu le décret n° 2026-427 du 30 mai 2026 relatif au congé supplémentaire de naissance des agents publics civils et militaires ;
Vu le décret n° 2026-428 du 30 mai 2026 relatif aux modalités de maintien de la rémunération indemnitaire pendant ce congé ;
Vu la demande présentée par M./Mme ….. en date du ….. ;
Vu l'acte de naissance de l'enfant (ou la décision d'adoption) ;
(Le cas échéant) Vu l’arrêté n°……du………plaçant Mme …………en congé maternité, à compter du …,
(Le cas échéant) Vu l’arrêté n°……du………plaçant M / Mme …………en congé paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption, à compter du …,


Considérant que les fonctionnaires et agents contractuels pourront bénéficier d’un congé supplémentaire de naissance, accordé de droit sur demande de l’agent après un congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d’adoption.
Considérant que ce congé est ouvert aux parents d’un enfant né ou adopté à compter du 1er janvier 2026, y compris en cas de naissance prématurée lorsque celle-ci était initialement prévue à partir de cette date.
Considérant que le congé doit débuter dans les 9 mois suivant la naissance ou l’arrivée de l’enfant dans le foyer.
Considérant l’enfant ……..……………….(préciser le nom/prénom), né(e) le ………………. ,
OU
Considérant l’arrivée au foyer de l’enfant adopté le ……………….., né(e) le .... .

*****


ARRÊTE

Article 1er : M./Mme ……………………….., bénéficie d'un congé supplémentaire de naissance d'une durée de (un mois / deux mois).

Article 2 :
Ce congé est accordé du …. au …. inclus.
OU
Le cas échéant, il est fractionné selon les périodes suivantes :
· du …. au …. ; 
· du …. au ……. 

Article 3 :
Durant cette période, la rémunération de l’agent est maintenue de manière partielle :
· 70 % du traitement le premier mois ;
· 60 % le second mois.
Le SFT et l’indemnité de résidence continuent d’être versés en intégralité.
Le régime indemnitaire, et le cas échéant la NBI, sont versés dans les mêmes proportions que le traitement indiciaire, soit 70% le 1er mois et 60% le 2ème mois.

Article 4 : Le Secrétaire Général de Mairie (ou le Directeur Général des Services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent. 

Ampliation adressée :
	- au Président du Centre de Gestion du Finistère (basedepartementale@cdg29.bzh)
	- au service de gestion comptable de la collectivité




Fait à ........................., le .............................



Notifié le ................						Le Maire / Le Président,
Signature de l'agent 						          (Nom, prénom)
              Signature









	Le Maire / Le Président :
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte ;
- informe que le présent arrêté peut, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Maire / Monsieur le Président XXXXXXXXXX, soit d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Rennes par courrier : 3 Contour de Lamotte 35000 Rennes, ou via l’application Télérecours citoyens : https://citoyens.telerecours.fr. 









